
Un symposium scientifique,
organisé par la direction
du Centre hospitalier ré-
gional Amissa Bongo, le 31
janvier 2018, à Franceville,
a permis de rappeler les
causes et les possibles sé-
quelles de cette pratique
dangereuse. 

PLUSIEURS raisons peu-vent amener la femme en-ceinte ou son entourage àinterrompre une gros-sesse. Bien que ne dispo-sant pas de statistiquesnationales, les spécia-listes énumèrent plu-sieurs causes del’Interruption volontairede grossesse (IVG). Entre les grossesses, fruitde viols ou d'inceste, lacondition sociale de lafemme ou l’auteur de lagrossesse, sont aussipointés du doigt. « Il y a
aussi des mères de familles
qui décident d’avorter
parce que leur situation
économique ne leur per-
met pas de prendre en
charge l'enfant à naître.
Avec six gosses qu’elle
nourrit difficilement,
quelle décision prendre
lorsqu’elle se rend compte
qu’elle est à nouveau en-
ceinte?» Des facteurs reli-gieux et culturels ouencore le regard de l’au-tre ne sont pas en reste: «
C’est parfois par peur ou à
cause de la stigmatisation
sociale du regard d’autrui
qu’il y a derrière la pra-

tique.» Ce qu'on sembleignorer, ce sont les consé-quences des avortementsclandestins. Parce que lapratique est interdite, lamajorité des femmes qui"enlèvent les grossesses "le font dans le secret.Aussi, nombreuses fontrecours à des pratiques etdes praticiens tradition-nels sans compétences.Mieux, elles usent de mé-thodes souvent très dan-gereuses qui portentatteinte  à leur santé.« Les avortements clan-
destins sont aujourd’hui
un problème de santé pu-
blique, en ce sens qu’ils
sont à l’origine de plu-
sieurs décès maternels, de
problèmes de morbidité et
de stérilité secondaire (…)
Étant donné que l’hôpital
est obligé de les prendre
en charge lorsqu’elles ar-
rivent en état de choc.
Nous sommes également
obligés d’en parler sur le
plan scientifique, afin d’at-
tirer l’attention des popu-
lations», a confié le DrSilvère N. Offobo, direc-teur des Affaires médi-cales au Centrehospitalier régionalAmissa de Franceville. Unavortement n’est pas uneopération anodine dans lefonctionnement de l’orga-nisme, souligne encore lepraticien. Selon les indivi-dus, des séquelles peu-vent survenir. On peutd’ailleurs noter, entre au-tres, les saignements, dessuites infectieuses, desblessures de l’utérus, unestérilité d’origine non or-

ganique, une tendance ac-crue aux fausses coucheset aux naissances préma-turées, une augmentationde la mortalité périnatalede l’enfant pendant etaprès l’accouchement,augmentation du risquede grossesses extra-uté-rines. Sur le plan psychosoma-tique, on note la pertur-bation dans lecomportement sexuel ouencore des troubles fonc-tionnels de l’abdomen.Dans les cas où les tenta-tives d’avortement n’ontpas suffi à expulser lefœtus ou l’embryon, desenfants naissent avec desinfirmités.
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ON parle d'avortementsclandestins ? Mais enamont, les jeunes filles etgarçons, ainsi que lesadultes d'ailleurs, sont-ilssensibilisés aux diffé-rentes méthodes contra-ceptives ? Leur parle-t-ondu préservatif autrementque pour lutter contre leVIH/Sida et les infectionssexuellement transmissi-bles ? Évoque-t-on l'usagedes pilules, du stérilet etautres implants, pour évi-ter les grossesses non dé-sirées ? Et la grandetrouvaille de ces der-nières années : la piluledu lendemain ? Parle-t-onde son utilisation expresspour rattraper un actesexuel non protégé en pé-riode féconde ? Leur dit-on qu'il est possible, en ce

siècle du choix, de fairedes bébés quand on le dé-cide et non plus par acci-dent ?Rien n'est certain, tant lescas d'avortements clan-destins et leurs consé-quences continuentd'être répertoriés. Pourtant, le centre pilotede planification familialelogé dans l'hôpital sino-gabonais de Belle-vue estbien fonctionnel, maisreste méconnu du grandpublic, plusieurs annéesaprès sa création. De ce côté, il y a bien long-temps qu'on n'a vu desactions de terrain, alorsque le mal n'a jamais re-culé. Au contraire, il sem-ble avoir pris du terrain.Dans un pays qui a optépour une politique nata-liste, mais autorise descampagnes de planifica-tion familiale, on est endroit de se demander siledit planning familial estessoufflé.
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programme de
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